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La parution de la dernière édition (la 74ème) de la Statistical 
Review of World Energy (SRWE, 2025) est une bonne occasion 
de faire le point sur certaines grandes tendances du monde de 
l’énergie. Dans cette note, nous nous centrerons sur le continent 
africain. Tous les chiffres ci-dessous sont extraits de ce document 
et portent sur l’année 2024, sauf indication contraire.

Les chiffres de la SRWE portent sur les énergies qui font l’objet 
d’échanges commerciaux, ce qui inclut les énergies fossiles, 
l’hydroélectricité, le nucléaire et les énergies renouvelables 
modernes autres que l’hydroélectricité et qui sont utilisées pour 
produire de l’électricité, notamment l’éolien et le solaire. Ces 
données sous-estiment donc la consommation énergétique 
de l’Afrique puisque certaines énergies renouvelables (bois, 
biomasse) ne passent pas toujours par des circuits commerciaux.

Pendant plusieurs décennies, la SRWE était la BP Statistical 
Review of World Energy. Le groupe britannique s’est retiré de 
ce projet il y a trois ans tout en continuant à le soutenir. La SRWE 
est, pour la troisième année consécutive, publiée par l’Energy 
Institute (Londres) en collaboration avec Kearney et KPMG. 

FRANCIS PERRIN
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		�  ÉNERGIES FOSSILES : PRÈS DE 95% DE LA 
CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE DE L’AFRIQUE

Tout le monde sait que nous sommes très fortement dépendants des énergies fossiles 
(pétrole, charbon et gaz naturel), ce qui a bien sûr des conséquences importantes sur 
les émissions de gaz à effet de serre. On estime généralement à environ 80 % la part de 
ces énergies dans la consommation mondiale. Selon la SRWE, leur part dans la demande 
mondiale (‘’total energy supply’’) était de près de 87 % l’an dernier. Celle des hydrocarbures 
(pétrole et gaz) atteignait 58,7 % en 2024. Mais, pour l’Afrique, les chiffres correspondants 
étaient de 94,5 % (énergies fossiles) et de 74 % (hydrocarbures), soit presque huit points 
et plus de 15 points respectivement au-dessus des moyennes mondiales, ce qui est 
considérable. Le monde n’est donc pas près de pouvoir se passer des énergies fossiles et 
c’est encore plus vrai pour l’Afrique. Pour le pétrole, qui est encore l’énergie numéro un 
dans le monde, sa part dans la demande énergétique sur notre planète était de 33,6 % 
en 2024. Pour l’Afrique, elle était de 43,5 %, soit dix points de plus qu’au niveau mondial.

		�  L’AFRIQUE NE REPRÉSENTAIT EN 2024 QUE 
3,5 % DE LA DEMANDE MONDIALE D’ÉNERGIE

La part très importante des énergies fossiles dans la demande énergétique de l’Afrique est 
l’une des grandes spécificités du continent. Sans surprise, un autre élément clé est la très 
faible part de la région dans la demande mondiale d’énergie. Elle n’était que de 3,5 % en 
2024, selon la SRWE, alors que l’Afrique représente environ 20 % de la population mondiale. 
Le rapprochement de ces deux pourcentages en dit long sur l’état de développement 
du continent. Mais il y a plus grave. Cette part n’a quasiment pas bougé depuis dix ans 
puisqu’elle était estimée à 3,3 % en 2014. La demande d’énergie de l’Afrique a cependant 
augmenté d’un peu plus de 20 % sur la période 2014-2024, soit un taux de croissance 
annuel moyen de 1,9 %. Quatre pays, l’Afrique du Sud, l’Égypte, l’Algérie et le Maroc, 
représentaient à eux seuls 59 % de la demande énergétique totale du continent.

La demande énergétique de l’Afrique par habitant ne dépassait pas l’an dernier 19 % de 
la demande mondiale par habitant et moins de 9 % de celle des pays OCDE (Organisation 
de Coopération et de Développement Economiques, Paris). Et, là encore, il y a une autre 
mauvaise nouvelle. Au cours des dix dernières années, la demande du continent par 
habitant a baissé de 0,6 % par an alors que, pour le monde, cette demande progressait de 
0,3% par an dans le même temps. En 2014, la demande d’énergie de l’Afrique par habitant 
représentait 20,8 % de la moyenne mondiale (19,1 % en 2014). Cette évolution est le reflet 
de la forte croissance démographique du continent. 

		�  DE NOMBREUX PAYS AFRICAINS NE SONT PAS 
DISPOSÉS À ABANDONNER LES ÉNERGIES 
FOSSILES, NOTAMMENT LES HYDROCARBURES

Il y a des liens très étroits entre le développement économique, la consommation 
d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre. L’Afrique pèse, comme indiqué ci-dessus, 
seulement 3,5 % de la demande mondiale d’énergie. L’an dernier, elle a généré 3,9 % 
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des émissions totales de CO2 liées à l’énergie. Ces émissions ont augmenté de 1,4 % 
par an au cours des dix dernières années (+0,8 % pour le total mondial). On comprend 
donc aisément que plusieurs pays africains ne soient pas disposés à dire rapidement adieu 
aux énergies fossiles, notamment aux hydrocarbures (la production de charbon est très 
fortement concentrée en Afrique australe, surtout en Afrique du Sud, alors que celle de 
pétrole et/ou de gaz naturel concerne de nombreux pays sur le continent. De plus, la 
consommation d’hydrocarbures de l’Afrique est 3,6 fois supérieure à celle de charbon). 
Plusieurs d’entre eux ont des ressources fossiles significatives ou très importantes  ; la 
consommation d’énergie par habitant en Afrique est très faible  ; le développement du 
continent nécessitera de produire et de consommer beaucoup plus d’énergie ; cette région 
du monde contribue très peu au changement climatique  ; et plusieurs pays font partie 
d’organisations intergouvernementales ou de coalitions qui défendent les hydrocarbures 
telles que l’OPEP (Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole - Algérie, Libye, Nigeria, 
Gabon, République du Congo et Guinée Equatoriale), l’OPEP+ (les mêmes plus le Soudan 
et le Soudan du Sud), le Forum des Pays Exportateurs de Gaz (FPEG – Algérie, Égypte, 
Guinée Equatoriale, Libye et Nigeria plus, comme observateurs et non membres, Angola, 
Mauritanie, Mozambique et Sénégal) et l’APPO (Organisation des Producteurs africains de 
Pétrole, 18 pays membres).

La part de l’Afrique dans la production pétrolière mondiale ne dépassait pas 7,5 % en 2024
Si l’on regarde la situation de l’Afrique par source d’énergie, deux éléments sont 
particulièrement marquants : la part de l’Afrique dans la production est assez faible, avec 
un maximum d’un peu moins de 8 % ; et cette part est supérieure à celle du continent dans 
la consommation d’énergie. En matière de production, c’est pour le pétrole que la part 
de l’Afrique dans la production mondiale était la plus élevée en 2024 avec 7,5 %, selon 
la même source. Pour le gaz naturel et le charbon, les chiffres correspondants étaient de 
5,8 % et de 2,9 % respectivement. Pour la génération d’électricité, la part du continent 
était de 3,1 %. En bref, l’Afrique pèse très peu dans la production énergétique mondiale 
en dépit de ressources abondantes mais celles-ci sont largement sous-exploitées.

		�  UNE PART DES RENOUVELABLES DANS LA 
GÉNÉRATION D’ÉLECTRICITÉ BEAUCOUP PLUS 
FAIBLE QU’AU NIVEAU MONDIAL

Pour le pétrole, la production du continent était de 7,29 millions de barils par jour (Mb/j) 
en 2024, contre 8,2 Mb/j en 2014. Sur cette période, l’évolution a été de -1,2 % par an 
alors que la production mondiale était en croissance. Par contre, la production gazière de 
l’Afrique a progressé de 1,8 % par an sur 2014-2024 pour atteindre 240 milliards de mètres 
cubes l’an dernier. La production de charbon a baissé de 0,4 % par an sur la même période 
et s’établissait à 267 millions de tonnes en 2024. La génération d’électricité a augmenté 
à un bon rythme (+2,3 % par an) entre 2014 et 2024 et atteignait 964 TWh l’an dernier. 
Le poids des énergies fossiles en Afrique est, une fois de plus, majeur puisque la part 
globale du gaz naturel (412,2 TWh), du charbon (244,6 TWh) et du pétrole (63,4 TWh) dans 
la production d’électricité en Afrique était de 74,7 % en 2024, contre 58,6 % au niveau 
mondial. Le charbon et le gaz se classaient loin devant l’hydroélectricité (170,1 TWh) et 
les autres énergies renouvelables (60,7 TWh). Le nucléaire était quasiment absent avec 7,8 
TWh et, ce, uniquement en Afrique du Sud. Pour l’ensemble des renouvelables (ENR), y 
compris l’hydroélectricité, la part de l’Afrique dans la génération électrique mondiale n’était 
que de 2,4 % alors que le potentiel du continent en matière d’ENR est considérable. Mais, 
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entre l’existence de ressources et leur exploitation, il y a plusieurs étapes indispensables, 
dont l’une est la capacité à financer des investissements très lourds. Et ce n’est pas le point 
fort de l’Afrique. À noter, cependant, le cas particulier du Kenya qui figure, selon la SRWE, 
parmi les dix pays dans le monde qui ont le ratio énergies renouvelables/consommation 
d’énergie le plus élevé, le septième en l’occurrence grâce à la géothermie.

La capacité de raffinage de la région était de 3,49 Mb/j en 2024 (+0,4 % par an sur 2014-
2024), soit seulement 3,3 % du total mondial. La part du continent dans le raffinage mondial 
est largement inférieure à sa part dans la production pétrolière mondiale (7,5 %). Sur un 
point, l’Afrique est proche du seuil des 10 %  : les exportations de gaz naturel liquéfié 
(GNL). Elles étaient de 51,2 milliards de mètres cubes l’an dernier (+0,4 % par an sur 
les dix dernières années), soit 9,4 % des exportations mondiales de GNL. Les principaux 
exportateurs de GNL en Afrique sont le Nigeria et l’Algérie. Parmi les autres exportateurs, 
on compte l’Angola, le Mozambique, l’Égypte, la Guinée Equatoriale, le Cameroun et la 
République du Congo (à partir du début 2025, le Sénégal et la Mauritanie se sont ajoutés à 
la liste). Cela dit, les exportations africaines de GNL sont en recul dans les dernières années 
car elles étaient de 61,6 milliards de mètres cubes en 2019. Le niveau de 2024 est le plus 
bas depuis 2016.

		�  L’AFRIQUE « S’ADJUGE » UN PEU PLUS DE 
4 % DE LA CONSOMMATION PÉTROLIÈRE ET 
GAZIÈRE MONDIALE 

Si le poids de l’Afrique dans la production énergétique mondiale est faible, sa part dans 
la consommation mondiale d’énergie l’est encore plus. Pour les hydrocarbures, elle était 
de 4,3 %-4,4 % en 2024. Sa consommation pétrolière (liquides) était de 4,56 Mb/j l’an 
dernier (4,4 % du total mondial). Sur la période 2014-2024, elle a progressé de 1,3 % par 
an, soit un peu plus rapidement que la consommation mondiale (+1,1% par an). Pour le 
gaz naturel, la croissance de la consommation africaine a été forte avec +4 % par an sur 
les dix dernières années. Avec 178 milliards de mètres cubes en 2024, elle représentait 
4,3 % de la consommation mondiale. La proportion correspondante n’était que de 2,6 % 
pour le charbon. Mais, comme souligné ci-dessus, la production et la consommation de 
cette énergie fossile sont très concentrées géographiquement en Afrique. L’an dernier, 
l’Afrique du Sud représentait à elle seule presque 82 % de la consommation de charbon 
du continent.

		  ÉNERGIE, MINERAIS ET MÉTAUX

L’Afrique est, enfin, bien placée en termes de réserves et de production de minerais et de 
métaux clés pour le secteur énergétique. La République démocratique du Congo, dont 
le potentiel minier est considérable, est un géant du cobalt, avec 74 % de la production 
mondiale en 2024, et contrôlait 14,6% de celle de cuivre. L’Afrique du Sud (35,2 %) et 
le Gabon (21,9 %) représentaient ensemble environ 57 % de la production mondiale de 
manganèse. Pour le lithium, le Zimbabwe contrôlait 9 % de la production mondiale. Et, 
pour le graphite naturel, les parts de Madagascar et du Mozambique dans la production 
mondiale étaient respectivement de 5,1% et de 2 %. Mais l’une des questions clés pour 
l’avenir porte sur la capacité des pays concernés à valoriser au mieux ces ressources dans 
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un contexte international dans lequel les grandes puissances tenteront de contrôler des 
minerais et métaux stratégiques et/ou critiques pour la transition énergétique mais aussi 
pour le secteur du numérique et pour la défense.
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À PROPOS D'AUTEUR

À PROPOS DU 
POLICY CENTER FOR THE NEW SOUTH
Le Policy Center for the New South: Un bien public pour le renforcement des politiques publiques. Le 
Policy Center for the New South (PCNS) est un think tank marocain dont la mission est de contribuer 
à l’amélioration des politiques publiques, aussi bien économiques que sociales et internationales, qui 
concernent le Maroc et l’Afrique, parties intégrantes du Sud global.

Le PCNS défend le concept d’un « nouveau Sud » ouvert, responsable et entreprenant ; un Sud qui 
définit ses propres narratifs, ainsi que les cartes mentales autour des bassins de la Méditerranée et de 
l’Atlantique Sud, dans le cadre d’un rapport décomplexé avec le reste du monde. Le think tank se propose 
d'accompagner, par ses travaux, l'élaboration des politiques publiques en Afrique, et de donner la parole 
aux experts du Sud sur les évolutions géopolitiques qui les concernent. Ce positionnement, axé sur le 
dialogue et les partenariats, consiste à cultiver une expertise et une excellence africaines, à même de 
contribuer au diagnostic et aux solutions des défis africains. En savoir plus

Les opinions exprimées dans cette publication sont celles d'auteur.
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